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Base légale: 

 Loi du 9 mai 2012 modifiant la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement 

et l'action humanitaire. 

 Règlement grand-ducal du 7 août 2012 fixant la composition et le fonctionnement du Comité 

interministériel pour la coopération au développement. 
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Manuel TONNAR Président, MAEE/Direction de la Coopération et de l’Action humanitaire  
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Pierre TREINEN Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural (suppl.)  
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Patricia VILAR Ministère de l’Intérieur Excusée 
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Daniel da CRUZ Ministère des Classes moyennes (temporaire)  
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1) Approbation de l’ordre du jour 
 

Les délégués présents approuvent l’agenda sous réserve de rajout, sur demande du ministère des 

Finances, d’un point d’information sous « Divers » portant sur leur dernière mission de service 

auprès de la Banque africaine de développement (BAD). 

 

2) Approbation du compte-rendu de la réunion du 1er février2019 
 

Le compte-rendu de la réunion du CID du 1er février 2019 est approuvé.  

 

3) Briefing sur les activités phares récentes de la Coopération luxembourgeoise 

Le président revient sur les principales activités menées par la Coopération luxembourgeoise 

depuis le mois de février 2019 :  

- Budget 2019 de la Coopération luxembourgeoise : Le président indique que l’objectif de 

maintenir l’aide publique (APD) luxembourgeoise à 1% de son revenu national brut est maintenu 

pour 2019, conformément au programme gouvernemental 2018-2023. En volume de fonds, 

l’APD brute luxembourgeoise s’élèvera à près de 420 millions d’euros au titre de l’année 2019. 

- Entrevue entre la ministre Lenert et le commissaire à l’aide humanitaire et à la gestion des 

crises, M.Stylianides (6 février) : Lors de cette entrevue qui s’est tenue à Bruxelles, ils ont passé 

en revue les défis humanitaires actuels et ont abordé la mise en œuvre de l’approche du nexus 

humanitaire-développement en Afrique. Mme Lenert a assuré le commissaire de la poursuite de 

l’engagement du Luxembourg sur le plan humanitaire et de sa volonté d’accorder une attention 

particulière au rôle que l’innovation peut jouer pour rendre l’action humanitaire plus efficace. 

Mme Lenert a également rappelé la participation régulière de volontaires luxembourgeois à des 
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missions humanitaires de l’Union européenne dans le cadre du « voluntary pool » mis en place 

dans le cadre des capacités européennes d’intervention d'urgence. 

- Participation de la ministre Lenert à la conférence « Access to Justice » à La Haye et 

signature d’une lettre d’intention entre le Luxembourg et les Pays-Bas dans le domaine de 

l’eau et de l’assainissement au Niger et (6 février) : Sur invitation de Mme Sigrid Kaag, 

ministre pour le Commerce extérieur et la Coopération au développement des Pays-Bas, Mme 

Lenert a participé au segment ministériel de la conférence « Access to Justice » à La Haye. La 

conférence avait pour objectif de faire le point sur l’avancement de l’Objectif de développement 

durable 16 « Paix, Justice et Institutions efficaces » en amont de la revue annuelle qui se tiendra 

en juillet aux Nations Unies à New York. Il est noté dans ce contexte que le Luxembourg soutient 

actuellement des programmes de justice transitionnelle en Colombie, en Syrie et en Tunisie. En 

marge de la conférence, la ministre Lenert a signé avec son homologue néerlandaise une lettre 

d’intention portant sur une future contribution financière néerlandaise au secteur de l’eau et de 

l’assainissement au Niger. Cette lettre d’intention aboutira à terme à un accord de coopération 

déléguée entre le Luxembourg et les Pays-Bas en vertu duquel le partenaire néerlandais financera 

la réalisation d’activités s’inscrivant dans le programme d’appui au secteur de l’eau et de 

l’assainissement mis en œuvre par la Coopération luxembourgeoise. 

- Lancement du Fonds d’investissement pour l’entrepreunariat agricole (Fonds ABC), 

nouvel instrument de la finance durable  (15 février):  En marge du 42ème Conseil des 

gouverneurs du Fonds international de développement agricole (FIDA), qui s'est tenu du 14 au 

15 février 2019 à Rome, le Luxembourg, représenté par la ministre de la Coopération et de 

l'Action humanitaire, Paulette Lenert, le FIDA, représenté par son président Gilbert Houngbo, la 

Commission européenne, représentée par le commissaire européen, Neven Mimica, et l'Alliance 

pour une révolution verte en Afrique (AGRA) ont lancé le nouveau Fonds d'investissement pour 

l’entrepreunariat agricole (Fonds ABC). L'objectif de ce fonds est de stimuler le développement 

économique et social en zones rurales via l'apport d’investissements aux micros, petites et 

moyennes entreprises (MPME) rurales et agricoles. En étroite collaboration avec le FIDA, la 

Coopération luxembourgeoise a initié l'idée de cet instrument de la nouvelle finance durable. 

Basé au Luxembourg, le Fonds ABC sera géré par un gestionnaire de fonds installé au 

Luxembourg, Bamboo Capital Partners. La Commission européenne a engagé 40 millions 

d'euros, AGRA 4,5 millions d'euros et le Luxembourg 5 millions d'euros dans la tranche initiale 

du fonds. L'idée de cet instrument financier innovateur étant de servir de levier pour mobiliser 

des investissements privés pour la réalisation des ODD, il est attendu que d’ici 10 ans, le fonds 

devrait compter 200 millions d’euros en capital investi, notamment par le secteur privé, et ainsi 

toucher plus de 700.000 ménages dans les pays du Sud. 

- Lancement à Luxembourg de la Social Performance Task Force Europe (SPTF), pour une 

finance transparente, responsable et durable – (26 février 2019) : Le ministre des Finances, 

Pierre Gramegna, et la ministre de la Coopération et de l'Action humanitaire, Paulette Lenert, ont 

participé au lancement de l'association Social Performance Task Force (SPTF) Europe, à la 
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Maison de la microfinance. Étant déjà un partenaire régulier des principaux acteurs du secteur de 

la microfinance basés au Luxembourg, la SPTF, jusqu'ici localisée à Washington D.C., a depuis 

janvier 2019 établi une présence au Grand-Duché à travers la création de l'ASBL SPTF Europe, 

qui bénéficie de l'appui financier du MAEE/Direction de la Coopération et du ministère des 

Finances. La SPTF, créée en 2005, a pour mission de contribuer à la mise en place d'un secteur 

des services financiers responsable et transparent sur ses résultats. L’association a élaboré et 

promeut des normes et des bonnes pratiques en matière de finance inclusive responsable. Ses 

outils de gestion de la performance sociale sont utilisés par les organisations et les entreprises 

pour définir, mesurer et surveiller leurs objectifs sociaux et placer les clients au centre de leur 

attention.  

- Tenue à Luxembourg de la conférence "The Global Fund and Luxembourg advancing the 

fight against HIV and beyond for women and girls": le Luxembourg premier partenaire à 

réaffirmer son soutien au Fonds mondial (14 mars): Dans le cadre de la conférence, la ministre 

Lenert a accueilli Peter Sands, directeur exécutif du Fonds mondial de lutte contre le VIH, la 

tuberculose et le paludisme que le Luxembourg soutient depuis sa création en 2002 et pour lequel 

il a régulièrement augmenté son engagement. Avec une contribution totale de 42 millions d'euros 

à ce jour, le Luxembourg est l'un des plus importants donateurs du Fonds mondial, par habitant. 

Dans le contexte de la campagne de reconstitution des ressources pour la période 2020-2022, le 

Luxembourg était le premier partenaire à réitérer son soutien financier au Fonds mondial à 

hauteur de 9 millions d’euros en février 2019, ce qui constitue une augmentation de 11% par 

rapport à la période précédente. Mme Lenert a réaffirmé que les activités du Fonds mondial sont 

en accord avec les priorités de la Coopération luxembourgeoise, particulièrement en ce qui 

concerne la lutte contre les maladies transmissibles, le renforcement des systèmes de santé et 

l'amélioration de la santé des femmes.  

- Déploiement d’emergency.lu et aide humanitaire du Luxembourg à la suite du cyclone Idai 

au Mozambique (23 mars) : Pour venir en aide aux victimes des inondations causées par le 

cyclone Idai au Mozambique, et en réponse à une requête officielle du Programme alimentaire 

mondial (PAM), la ministre de la Coopération et de l'Action humanitaire, Paulette Lenert, et la 

ministre de l'Intérieur, Taina Bofferding, ont dépêché sur place deux experts en 

télécommunication du groupe d'intervention chargé des missions humanitaires du Corps grand-

ducal d'incendie et de secours (CGDIS) et deux systèmes de communication par satellite à 

déploiement rapide. L’équipe du CGDIS a par la suite été renforcée par deux volontaires 

luxembourgeois faisant partie des capacités européennes d’intervention d'urgence (« pool 

volontaire »). Mme Lenert a en outre décidé d’octroyer une aide humanitaire luxembourgeoise 

de 250.000 euros à la suite d’un appel d'urgence de la Fédération internationale des Sociétés de 

la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, afin de soutenir la Croix-Rouge du Mozambique et le 

Mouvement de la Croix-Rouge à soulager les besoins de première nécessité de 75.000 personnes. 

- Tenue à Luxembourg de la conférence internationale « Stand, Speak, Rise Up! » pour 

mettre fin aux violences sexuelles dans les zones de conflit (26-27 mars) : Initié et orchestré 
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par Son Altesse Royale la Grande-Duchesse, cet évènement a rassemblé 1.200 personnes et 

permis à quelque 50 survivantes issues de 18 pays d’échanger avec les experts et le public leurs 

idées sur les solutions à mettre en place pour mieux les protéger et combattre efficacement les 

violences sexuelles dans les environnements fragiles. A noter que trois prix Nobel de la Paix, le 

Dr Denis Mukwege, Mme Nadia Murad et le professeur Muhammad Yunus ont rallié l’initiative 

de la Grande-Duchesse et pris part à la conférence. L’événement a bénéficié du soutien du 

gouvernement luxembourgeois et était organisé avec la participation du « Women’s Forum for 

the Economy & Society ». 

- Déclaration annuelle à la Chambre des députés de la ministre Paulette Lenert sur la 

politique de coopération : Le président du CID informe les délégués que la ministre Lenert 

tiendra sa première déclaration annuelle sur la politique de coopération et de l'action humanitaire 

à la Chambre des députés, l’après-midi du 14 mai 2019. 

 

4) Adoption du programme de travail 2019 du CID 
 

Le président présente la proposition de programme de travail du CID au titre de l’année 2019 en 

précisant qu’il s’agit d’un programme indicatif. Il est rappelé que les délégués peuvent faire, tout 

au long de l’année, des propositions additionnelles sur les éventuels sujets et thèmes qu’ils 

souhaiteraient aborder ou voir traités lors des réunions du CID.   

Les délégués approuvent ensuite le programme de travail indicatif du CID pour 2019, qui se 

présente comme suit :  

 Thématiques générales 

o Volet international du Plan national pour un développement durable (PNDD) de 

troisième génération ; 

o Stratégie générale de coopération au développement et d’action humanitaire : « En 

route vers 2030 » ; 

o Financement du développement : Présentation des outils de la finance mixte 

(blended finance) ; 

o Présentation par le European Center for Development Policy Management 

(ECDPM) sur un sujet/thème à déterminer. 

 

 Cohérence des politiques pour le développement 

o Opérationnalisation des fiches d’impact « Nohaltegkeetscheck » ; 

o Campagne de sensibilisation « Rethink your clothes » (Caritas / Fairtrade) ; 
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o Session spéciale « Cohérence des politiques » facilitée par le Cercle de 

Coopération des organisations non-gouvernementales de développement du 

Luxembourg. 

Le délégué du ministère des Finances indique qu’il prendra rattache avec le réseau international 

sur la finance mixte « Convergence » pour fixer une date en vue d’une présentation sur le sujet 

lors d’une prochaine réunion du CID.     

 

5) Présentation de la campagne de sensibilisation « Rethink your clothes »  

En présence du Cercle des ONG de développement, les représentants de l’ONG Faitrade et de 

Caritas Luxembourg ont présenté aux délégués leur campagne de sensibilisation conjointe 

« Rethink your clothes » qui vise à sensibiliser le grand public sur les enjeux sociaux et écologiques 

dans le secteur du textile. La campagne, qui est soutenue par la Coopération luxembourgeoise, 

avait été officiellement lancée le 27 mars 2018 à Luxembourg en présence de l’ancien ministre de 

la Coopération et de l’Action humanitaire, Romain Schneider. Un autre événement majeur de la 

campagne était l’organisation des « Fair Fashion days » du 5 au 7 avril 2019 à Luxembourg afin 

de faire connaître au grand public des exposants de mode labellisée et des créateurs d’upcycling. 

Le site internet www.rethinkyourclothes.lu fournit davantage d’informations, sous forme écrite et 

audio-visuelle, pour se renseigner sur les objectifs et résultats de la campagne. 

Après la présentation de la campagne par M. Jean-Louis Zeien, président de l’ONG Fairtrade et 

Mme Ana-Luisa Teixeira, responsable du programme « Sensibilisation » auprès de Caritas, les 

deux intervenants répondent aux commentaires et questions des délégués du CID. 

A la question du délégué du ministère de l’Economie, concernant le suivi des mesures de protection 

sociale des travailleurs et de responsabilité sociétale des entreprises annoncées à la suite de 

l’effondrement de l’immeuble « Rana Plaza » au Bangladesh en avril 2013, M.Zeien précise que 

certains dédommagements ont été faits mais que ces derniers sont restés limités car pas tous les 

ayants droits en ont bénéficié. M. Zeien complète son intervention en indiquant que certains 

industriels internationaux du textile ont amélioré les conditions de travail des employés du textile 

au Bangladesh, à l’instar notamment de l’entreprise allemande Kik. Toutefois, à peine la moitié 

des industriels et donneurs d’ordre faisant produire au Bangladesh ont signé l’accord sur la sécurité 

des usines textiles au Bangladesh ; accord qui a été élaboré en association avec les syndicats 

nationaux et internationaux, et sous l’égide de l’Organisation internationale du travail (OIT). 

Concernant le devoir de diligence des entreprises domiciliées au Luxembourg, le délégué du 

ministère de l’Economie rappelle que le programme gouvernemental 2018-2023 prévoit la 

conduite d’une étude sur la législation nationale actuellement en vigueur et les mesures à prendre 

pour renforcer et rendre contraignantes les obligations de respect des droits humains et de 

l’environnement tout au long des chaînes de valeur, et ceci y compris au niveau européen. Le 

président du CID rajoute à ces propos que la mise en place d’un groupe de travail « Entreprises et 

http://www.rethinkyourclothes.lu/
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droits humains », prévue dans le cadre du Plan d’action national sur les entreprises et les droits 

humains, viendra compléter les efforts en cours pour assurer l’introduction d’un devoir de 

diligence raisonnable pour prévenir de potentielles violations des droits humains et des dommages 

environnementaux engendrés par les activités des entreprises. Sur le plan international, la 

Coopération luxembourgeoise œuvre également en soutien à la mise en place de mesures de 

vigilance par les entreprises, notamment en soutenant l’initiative « Decent Work » de l’OIT. 

M.Zeien rappelle dans ce contexte que par une loi du 23 juillet 2016, le Luxembourg a transposé 

la Directive 2014/95/UE, légiférant sur la communication relative à la Responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE), qui stipule notamment la publication de rapports de développement durable par 

les entreprises. Toutefois, il souligne le caractère peu contraignant de cette loi et l’interprétation à 

minima de la directive européenne par le Luxembourg avec comme conséquence que la majorité 

des entreprises omettent de publier des informations relatives à leur pratiques en lien avec l’impact 

environnemental et social et les mesures prises en matière de respect des droits de l’homme et de 

lutte contre la corruption. M.Zeien clôture son intervention en précisant que la directive 

2014/14/UE relative au nouveau cadre de l’UE sur les marchés publics prévoit entre autres 

l’introduction de critères de durabilité, mais que son succès dépendra in fine de la manière dont la 

directive sera transposée en droit national.  

En lien avec le point précédent, la déléguée du MECDD indique que des mesures concrètes sont 

en cours d’élaboration au sein de son département pour favoriser l’adoption d’approches durables, 

notamment à travers la publication prochaine d’un guide d’orientation concernant les 

achats/approvisionnements durables (Nohalteg Uschafung). Ce dernier bénéficiera également de 

la mise en place d’un site internet pour l’administration publique luxembourgeoise. Il permettra 

entre autres de sélectionner des critères pour générer un document servant de référentiel pour 

rédiger un cahier de charge conforme à des normes durables, notamment pour ce qui concerne 

l’approvisionnement en vêtements de travail.   

A la suite des questions des délégués du ministère des Finances et du MECDD, au sujet des 

possibilités dont dispose le consommateur pour effectuer un choix informé en matière d’achat de 

vêtements, notamment pour ce qui concerne la distinction/compréhension des différents labels 

durables, les représentants de Fairtrade et Caritas soulignent que certaines initiatives ont déjà été 

mises en place par des ONG luxembourgeoises et étrangères, à l’instar notamment du site internet 

www.siegelklarheit.de. Dans ce contexte, il est rappelé l’importance que ces labels soient décernés 

sur base de la prise en compte de l’ensemble des étapes de la chaîne de valeur d’un produit afin 

d’éviter entre autres que des entreprises/industriels peu scrupuleux puissent pratiquer le « green 

washing » de soi-disantes initiatives durables.   

En guise de conclusion, le président du CID remercie les représentants des ONG pour leur 

présentation et explications et invite l’ensemble des délégués du CID à vérifier auprès de leurs 

départements respectifs s’ils sont concernés par des questions de textile durable et d’en rendre 

compte lors de la réunion du CID du 7 juin.  

http://www.siegelklarheit.de/
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6) Divers 

Le délégué du ministère des Finances rend compte de sa dernière mission de service auprès de la 

Banque africaine de développement (BAD) à Abidjan/Côte d’Ivoire, dont le Luxembourg est 

membre non-régional depuis 2014. Celle-ci a notamment permis d’aborder les préparatifs en vue 

de la prochaine reconstitution du Fonds africain de développement (FAD-15), dont le dernier 

exercice (FAD-14, 2017-2019) s’est clôturé à Luxembourg du 27 au 29 novembre 2016. Le 

délégué rappelle dans ce contexte que des représentants du ministère des Finances et du 

MAEE/Direction de la Coopération prendront part aux prochaines Assemblées annuelles de la 

BAD, qui se tiendront du 11 au 14 juin 2019 à Malabo/Guinée équatoriale.  

 

Parmi les autres points abordés lors de la dernière mission de service auprès de la BAD, le délégué 

met en avant les points suivants : i) Discussions autour de l’opérationnalisation du fonds fiduciaire 

multi-donateurs de la BAD, la « Africa Digital Financial Inclusion Facility » qui bénéficie des 

apports financiers du gouvernement du Luxembourg, de la fondation Bill&Melinda Gates et de 

l’Agence française de Développement (AFD) ; le fonds ciblant en particulier le développement du 

volet de la fintech en Afrique, en lien avec une amélioration recherchée du taux de bancarisation 

et de l’accès aux assurances ; ii) discussions en cours concernant la mise en place d’un programme 

qui devrait associer la société luxembourgeoise S.E.S. et la BAD, et ; iii) l’initiation de discussions, 

à l’initiative du Luxembourg, pour faire participer de jeunes ressortissants luxembourgeois à un  

programme futur de « jeune expert » auprès de la BAD (à l’instar des programmes de formation 

et de développement professionnels que le Luxembourg soutient auprès des Nations Unies et de 

l’UE).    

 

 

 

*** 

 

 

 

 

 

Pièce jointe : 

- Présentation de la campagne de sensibilisation « Rethink your clothes » 

(Caritas/Fairtrade) 

 





Situation au Bangladesh

EN JANVIER 2019, Au Bangladesh,
des milliers de travailleurs et
travailleuses du textile sont
descendus dans la rue pour
protester contre la récente réforme
du salaire minimum dans le secteur
du textile. Un travailleur est mort et
de nombreux autres ont été
blessés.

Le salaire de base a été porté à
83 € par mois. Il était auparavant
de 58 € et n’avait pas été augmenté
depuis 2013. Les syndicats
demandent toujours un salaire
minimum de 166 €.

SOURCE : Le monde, 14 janvier 2019 / La

croix, 17 janvier 2019 / www.publiceye.ch,
15 janvier 2019

http://www.publiceye.ch






RANA PLAZA
L'effondrement du Rana Plaza, le 24 avril 2013, a provoqué la mort de 1 138 personnes pour environ 2 500 rescapés.
Le bâtiment abritait plusieurs ateliers de confection travaillant pour diverses marques internationales de vêtements, des consignes
d'évacuation données la veille, après l'apparition de fissures, avaient été ignorées par les responsables des ateliers.

Cette catastrophe 
est un des 
symboles des abus 
de la fast fashion
et de la 
mondialisation 
sauvage. 



Problématique du Coton

PLUS DE COTON DURABLE HORIZON 2025

L’ONG Textile Exchange affirme qu’aujourd’hui, «19% du coton mondial est plus durable. À l’horizon 2025, le défi consiste à

convertir plus de 50% du coton mondial en méthodes de culture plus durables.

Parmi les 39 signataires du 2015 Sustainable Cotton Challenge, 30 ont participé au programme de référence pour les fibres et

matériaux préférés en 2018 afin de rendre compte de leurs progrès dans la réalisation de leur objectif de 100% coton provenant

des initiatives approuvées d’ici 2025.

SOURCE : https://www.knittingindustry.com – 22/02/19

La culture du coton est l'une des plus 
grosses utilisatrices de produits 
chimiques au monde.

25% des insecticides utilisés sur la 
planète,

jusqu’à 30 traitements par an, 

1 million de personnes intoxiquées 
dont 22.000 morts chaque année 
(chiffres OMS, 2008) 

https://www.knittingindustry.com/first-update-on-2025-sustainable-cotton-challenge/


Quels sont les principaux enjeux de la filière 
textile ?

ENJEUX SOCIAUX 

• Salaires indécents : salaires minimums < salaires
vitaux

• Santé et sécurité au travail : manque de mesures

• Travail forcé et l’exploitation des plus

• vulnérables

• Travail des enfants

• Harcèlement moral

• Répression syndicale

• Forte empreinte environnementale
(énergie, transport, utilisation des pesticides,
etc.)

• Forte consommation d’eau : 2 700L pour un
t-shirt et 11 000L pour un jeans

• Des millions de tonnes de déchets par an

• La filière textile serait parmie l’une des plus
polluantes au monde

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX



ETUDES INTERNATIONALES / UE

Délégation luxembourgeoise, en présence de Monsieur Dante Pesce, Novembre 2018 à Genève.

2018 UN Forum on 
Business and Human
Rights



“Changes in the Governance of Garment Global Production Networks: Lead
Firm, Supplier and Institutional Responses to the Rana Plaza Disaster” est un
nouveau projet de recherche international, interdisciplinaire, qui cherche à
comprendre les défis liés à l'amélioration des normes du travail et de
l'environnement dans les réseaux de production mondiaux. En mettant en
perspectives des entreprises chefs de file, des fournisseurs et des travailleurs
dans le contexte des innovations institutionnelles en cours dans l'industrie du
vêtement au Bangladesh.

Rapport d’interim, janvier 2019

ETUDES INTERNATIONALES / UE

Sarah Aswihn présentation de l'étude
Labour gouvernance in the global
Garmnent industry, changes since Rana
Plaza disaster, à Genève.



ETUDES INTERNATIONALES / UE

Study on the responsible management of the supply chain in the garment sector,
The European Commission, International Cooperation and Development, décembre 2016.



ETUDES INTERNATIONALES / UE
Initiatives Européennes de certification

Study on the responsible management of the supply chain in the garment sector,
The European Commission, International Cooperation and Development, décembre 2016.



• . Initiatives européennes et nationales 

Le 27 avril 2017, le Parlement européen a adopté un rapport d'initiative demandant à la Commission de franchir une étape 
supplémentaire et de présenter une proposition législative afin d’éviter la responsabilité des entreprises basées en Europe.
Jusqu'à présent, l'UE n'a mis l'accent que sur des mesures volontaires. 

Alors que l'UE n'envisage pas d'aller de l'avant sur la question, certains  États membre de l'UE ont pris le devant : UK Modern 
Slavery Act,  le Child Labour Due Diligence Law in Netherlands et la France avec une loi sur le devoir de vigilance des sociétés 
multinationales qui a été adoptée en mars 2017. 



Les actions Fairtrade Lëtzebuerg / Caritas 
Avant le mandat

Guide achats Fairtrade

FairFashion à Diekirch

Conférences et tables ronde 

Action Rana Plaza 2015

Tables rondes 



Les objectifs de la Campagne 
L’objectif spécifique de ce projet pour la période d’octobre 2017 à juin 2019 est de 

contribuer à la promotion de l’éducation à la citoyenneté globale (sensibilisation, 
plaidoyer, éducation au développement) avec le focus sur :

• les enjeux sociaux et écologiques du secteur textile

• les alternatives sociales et écologiques

• la responsabilité et le pouvoir des citoyens et consommateurs, des politiciens et 
entreprises

Le projet «Rethink your Clothes » contribue à la mise en place de l’Agenda 2030 et 
plus spécifiquement des ODD à savoir ODD 1, ODD 8, ODD 9, ODD 10, ODD 12, 
ODD 17.



Etude TNS-illres 2018



Etude TNS-illres 2018



Etude TNS-illres 2018



Etude TNS-illres 2018



Conception de l’identité visuelle
• Pour mener à bien cette campagne, les premières activités ont été de donner une identité reconnaissable pour offrir une 

visibilité à la campagne



Conception outils de sensibilisation 
La conception d’outils de sensibilisation et de communication ont également été conçus dans la première phase de la campagne.



Lancement de la campagne 
27 mars 2018

Le 27 mars 2018, le ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire, Romain Schneider, et les organisations non 
gouvernementales de développement (ONGD), Fairtrade Lëtzebuerg a.s.b.l. et la Fondation Caritas Luxembourg, ont 
présenté et lancé une campagne de sensibilisation intitulée « Rethink your Clothes ».



Activités Communes



Commémoration du 5e anniversaire de l’effondrement du Rana Plaza 

https://www.youtube.com/watch?v=aL-NVyYynQs&fbclid=IwAR3-LYymalSpbGk_lnm67GYc1oyTt09rwXHXZE8L8gWATdUV7gb0fFydsMA

FLASHMOB à la Place d’Armes
le 24 avril 2018

https://www.youtube.com/watch?v=aL-NVyYynQs&fbclid=IwAR3-LYymalSpbGk_lnm67GYc1oyTt09rwXHXZE8L8gWATdUV7gb0fFydsMA


Présence de stands de sensibilisations
lors d’évènements publics

• Lors d’un Vide Dressing le 29 avril 2018 aux Rotondes, en partenariat avec BENU Village.

• Participation au Festival de l’esprit critique le 9 juin 2018, organisé par OTM Haïti. 

• Participation à la Fest vun der Natur les 16 et 17 juin 2018, organisée par Natur&Emwelt à Kockelscheuer.



EXPOSITION RETHINK YOUR CLOTHES
• Caritas Luxembourg et Fairtrade Lëtzebuerg ont convié la photographe d’origine bangladaise, Taslima Akhter, à présenter 

ses travaux dans le cadre prestigieux de l’Abbaye de Neumünster . 

• Une conférence a été organisé le 8 mars 2019 dans le cadre de la Journée internationale des Femmes

• Militante bangladaise en faveur des droits humains, Taslima Akhter s’est tournée vers la photographie après de 
nombreuses années d’activisme dans son pays natal. Elle demeure aujourd’hui très impliquée dans la défense des 
travailleurs de l’industrie textile. 





FAIR FASHION DAYS

Les 5, 6 et 7 avril 2019 aux Rotondes à Luxembourg

les Fair Fashions Days, qui se dérouleront pendant 3 jours 
avec des exposants de mode labellisée Fairtrade, GOTS et 
d’autres certifications ainsi que des créateurs d’upcycling. 

Également au programme un défilé de mode, une exposition 
ludique et interactive et des ateliers pour petits et grands.

Les Fair Fashions Days auront lieu le 5, 6 et 7 avril 2019 aux 
Rotondes-Luxembourg et rassembleront des acteurs 
luxembourgeois et étrangers engagés dans une démarche 
éthique.

Cet évènement offrira au public la possibilité de faire des 
achats textiles en respectant les
droits humains et en respectant l’environnement et de 
développer un esprit critique sur notre
consommation.



Activités spécifiques Fairtrade

Les activités spécifiques Fairtrade sont axées sur la réalisation des objectifs suivant  : 

• La Recherche de fournisseurs de textiles équitables et de revendeurs, et la mise en avant des partenaires 
qui élargissent leur gamme pour le marché luxembourgeois 

• Développement de matériel de sensibilisation sur la filière coton, du textile et du commerce équitable 

• Offre de formation diversifiées et adaptées aux publics ciblés 



Augmentation de l’offre équitable au 
Luxembourg

Dispose des échantillons de 21 marques différents, 14 catalogues et 8 flyers. 

Plus que 70 magasins ont été contacté durant la période de mars jusqu’à juillet 2018

La recherche des fournisseurs de textiles équitables de revendeurs pour le marché luxembourgeois  est 
continue tout au long du projet, l’équipe Fairtrade ce mobilise sur un important travail de recherche visant 
l’exhaustivité : 



Réunion présentation de l’offre sur 
le marché textile Fairtrade

• Une réunion de sensibilisation pour une 
filière textile responsable et équitable au 
MAE en présence du Monsieur le Ministre 
Romain Schneider et Madame la Secrétaire 
d’État Francine Closener a eut lieu en juin 
2018.

• Cette rencontre fut l’occasion d’un 
important bilan concernant le travail 
effectué lors de la campagne puisqu’une 
vingtaine de marques travaillant avec le 
label Fairtrade ont été présentés, ainsi que 
le résultat d’un travail de décryptage sur le 
dessous des labels dans le secteur textile.

• Offrant aux acheteurs privés une 
transmission de savoir et de connaissance 
permettant d’élargir l’offre de textile 
labélisée Fairtrade sur le territoire 
luxembourgeois.



Conférence de presse lancement 
de Fair-Organic-Creative

Fairtrade a étroitement travaillé avec l’artiste et photographe Jacques Schneider qui a designé une collection de vêtements
labellisés Fairtrade en illustrant des lieux privilégiés du Luxembourg tout en incluant le visuel de la signature de
« Luxembourg - Let's make it happen ».

La présentation de la collection s’est déroulée au Musée Nationale de l’Histoire et de l’Art à Luxembourg en présence de
Monsieur Romain Schneider, Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire et de Madame Francine Closener,
Secrétaire d’État à l’Économie et des bénévoles présentant la collection.

Conférence de presse, le 25 juillet 2018 : Fair-Organic-Creative.







Jacques Schneider, Artiste engagé



Lancement de la nouvelle 
Collection J.Schneider/Fairtrade à 

Auchan
Du 18 au 20 octobre 2018, l’équipe Fairtrade Rethink your Clothes a organisé le lancement de la collection de l’artiste Jacques 

Schneider, une collection de vêtements en coton Bio labellisés Fairtrade, dans la grande enseigne de distribution Auchan.



Sensibilisation Générations futures

Un workshop textile à destination des élèves de lycées a été réalisé. Le
workshop encourage les jeunes à remettre en question de manière
indépendante leur comportement de consommation en matière
d’habillement et de textiles.

A travers d’un jeu de rôle, d’un quiz, d’un vidéo éducatif, des réflexions
créatives et de la mise en contexte de la problématique de la filière
textile, les jeunes apprennent à prendre des décisions d’achat plus
responsables.

Entre mars 2018 et juillet 2018, 
le workshop a été présenté 
dans 7 différentes classes. 



Le Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire Romain Schneider et le président de l'ONG Fairtrade Lëtzebuerg 
Jean-Louis Zeien réunis avec les élèves de l’école Sainte-Anne et leurs 400 polos Fairtrade sur la place Clairefontaine.

L’école Sainte-Anne montre que les vêtements équitables sont à la mode 

Sensibilisation Générations futures



Une formation destinée aux 
entreprises

Une formation destinée aux entreprises a été
développée en étroite collaboration entre
l'ONG Fairtrade Lëtzebuerg et un spécialiste
externe Alex Monteiro, psychologue et
improvisateur. L'animation sera animée par ce
dernier.

Avec des jeux de théâtre d'improvisation et des
vidéos, la formation aide à découvrir la mode
sous un nouvel angle de vue par les enjeux du
secteur de l'habillement et du pouvoir en tant
que consommateur.



Activités Caritas



Education citoyenneté mondiale

 Acteur qui joue un rôle dans les enjeux
mondiaux

 Recule sur la consommation

 Do it yourself



ATELIERS UPCYCLING

 Créer quelque chose de nouveau à partir de matériaux
récupérés

 Collaboration/promotion projets locaux







Le tournage au Bangladesh



Court-métrage RETHINK YOUR CLOTHES 

Lancé en décembre, 17 Lycées, 382 élèves

https://www.youtube.com/watch?v=Lpvu0F0kA64

https://www.youtube.com/watch?v=Lpvu0F0kA64


La campagne à l’école



La campagne dans la presse



Le salaire vital, un droit bafoué

Conférence avec 
achACT



RESELL YOUR CLOTHES

Vide dressing inter-lycées le 15 juin 2019 au Forum
Geesseknäppchen



SPOT Fair Fashion Days


